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I\ EPRi SENT ANS  DU  PeUPLB, 

Il  eft  un  point  qui  me  paroît  démontré  au  Confèiî  i 
c’eft  que  le  projet  de  réfolution  de  la  commiflîon  des 
finances , fur  les  domaines  engagés  , eft  formellement 
contraire  à la  maxime  de  l’inaliénabilité  des  domaines  de  ,k 
couronne  ^ de  aux  lois  rendues  fur  cette  matière  par  les 
trois  premières  Aftemblées  légiüatives  , qui  n ont  fait  que 
confirmer,  fous  ce  rapport,  des  principes  de  droit  public 
prefque  aufli  anciens  que  la  monarchie  en  France, 
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La  commiffion  reconiioît  la  vérité  de  ces  principes  ; les 
orateurs  les  plus  favorables  au  projet  déclarent  que  la  na- 
ition  peut , quand  elle  voudra  , rentrer  en  polTcflir  ju  des 
domaines  engagés  ou  échangés  poftérieurement  \a  1 édit 
du  premier  février  i566  •,  mais  ils  foutiennent  en  même 
temps  que  le  projet  préfenté  eft  plus  favorable  au  tréfor 
public  que  celui  de  mettre  les  biens  en  vente  , puifqüe 
dans  ce  cas  on  ne  pourtoit  fe  difpenfer  lans  injuftice 
de  rembourfer  avec  des  valeurs  réelles  le  prix  de  la  con- 
ceffion  primitive  , ou  celui  du  domaine  donné  en  contr  e- 
change. 

Je  déclare  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion  *,  & puif- 
qu’il  refte  quelque  fcrupule  fur  le  mode  de  remboutfement , 
je  crois  qu’il  eft  très- facile  d’en  choilir  un  tel  que  l’enga- 
gifte  ne  puifte  plus  avoir  aucun  motif  légitime  de  plainte. 

Le  moyen  que  je  propofe  eft  fimpie  , c’eft  de  décréter 
que  l’engagifte  ou  l’échangifte  recevra  en  fonds  de  terre  , 
du  domaine  qu’il  poftède,  une  valeur  égale  au  prix  de 
la  conceftion  primitive , ou  du  domaine  par  lui  cédé  en 
contr’échange  , ôc  que  le  furplus  fera  vendu  conbrme- 
ment  au  mode  adopté  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Je  prévois  les  deux  objeétions  principales  qu’on  peut 
faire  à ce  fyftême  : on  me  dira  que  le  mode  de  rembour- 
fement  eft  contraire  aux  difpofttions  de  la  loi  du  14  fri- 
maire dernier  j que  les  créanciers  de  1 Etat  font  pour  le 
moins  aufîi  favorables  que  les  engaglftes  , ôc  que  cette 
opération , entraînant  des  longueurs  conGderables  , tend  a 
priver  le  tréfor  public  de  reffources  promptes  , qu’il  ~eft 
inftant  de  lui  procurer  pour  continuer  la  guerre. 

Je  conçois  qu’il  y a peu  de  différence  entre  un  créan- 
cier de  l’Etat  & un  engagifte  d’un  bien  domanial  j la 
feule  que  j’y  trouve  eft  que  l’un  , en  prêtant  fon  argent  , 
s’eft  contenté  d’un  parchemin  , ôc  que  1 autre  a voulu  avoir  ^ 
un  gage  plus  foiide.  S’il  y avoir  au  refte  quelque  difficulté 
à cet  égard  , il  me  femble  qu’il  ne  peut  s en  rencontrer 
vis-à-vis  de  l’échangifte  : celui-ci,  ayant  dans  1 origine  cède 
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un  bien  ou  d*une  valeur  égale  ou  Inférieure  à celui  qu’il 
a reçu  , n’a  voulu  ni  prêter  ni  vendre  ; & fi  l’on  réfilie 
le  conrrac  à fon  égard  comme  renfermant  une  lélion  que 
l’Etat  éprouvoit  toujours  réellement , il  eft  de  la  juftice 
de  lui  rendre  ou  le  bien  qu’il  a donné  , s’il  exifte  encore 
dans  la  main  de  la  nation , ou  une  valeur  égale  en  fonds 
de  terre  de  celui  qu’il  pofTede  aétuellement , au^  bien  par 
lui  cédé  en  contr’échange. 

A l’égard  de  la  deuxième  objeétion  , rien  n’eft  plus  facile 
que  d’abioger  ces  délais , ôc  de  mettre  les  adminiftrations, 
avant  trois  mois , en  état  de  fe  livrer  à la  vente  de  cette 
efpèce  de  biens  nationaux.  Pour  y parvenir , il  fuffira  d’in- 
téreiîer  les  engagiftes  & les  échangiftes  à activer  eux-mêmes 
la  marche  des  adminiftrations  , qui  n’eft  jamais  embarraftee 
que  par  les  entraves  ôc  les  difficultés  que  font  naître  les  péti- 
tionnaires ; annoncezdeur  , dans  la  loi  que  vous  préparez, 
qu’ils  n’ont  que  deux  mois,  à dater  de  fa  publication,  pour 
jouir  de  la  faveur  que  vous  leur  faites,  ôc  qu’après  cette 
époque  ils  feront  rembourfés  en  tiers  confolidé , ôc  foyez 
fûrs  que  par  toute  la  France,  dans  cet  efpace  de  temps, 
toutes  ces  opérations  feront  terminées. 

Telle  eft , repréfentans  du  peuple  , l’opinion  à laquelle 
je  m’arrête  : je  crois  quelle  concilie  ce  qu’on  doit  aux  en- 
gagiftes avec  l’intérêt  du  tréfor  public  ^ elle  eft  conforme 
aux  principes  de  l inaliénabilité  du  domaine , reconnus  par 
tous  les  orateurs  qui  m’ont  précédé  â cette  tribune. 

S’il  eft  quelques  exceptions  à faire  à cette  règle  géné- 
rale , ce  doit  être  feulement  en  faveur  de  ceux  aux- 
quels il  a été  concédé  des  terreins  en  friche , des  landes  , 
des  marais  qu’ils  ont  rendus  â l’agriculture  par  des  travaux 
immenfes  ôc  des  dépenfes  conlidérables.  Poufter  plus  loin 
l’indulgence  , ce  feroit  légitimer  des  pofteffions  dont  le  prin- 
cipe n’eft  dû  le  plus  fouvent  qu’à  la  baftefte , l’intrigue  , la 
corruption  des  valets  de  la  cour,  ou  aux  compiaifances  des 
proftituées  de  Verfailles. 

Je  termine  par  une  confîdération  générale  qui  doit  vous 
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décider  à rejeter  le  projet  de  la  commiflîon.  Les  biens  en^ 
eaeés  appartiennent  à la  nation  , ils  font  devenus  le  gage  des 
créanciers  de  l’Etat,  & celui  des  récompenfes  promifes 
aux  braves  foldats  qui  nous  ont  donné  la  paix  du  continent , 
& n’attendent  plus  que  le  lignai  pour  abattre  le  dernier 
ennemi  qui  nous  telle  : les  abandonner  aux  détenteurs 
aduels  moyennant  le  cinquième  en  numéraire  de  leur 
valeur  , c’eft,  d’une  part,  priver  le  tréfot  public  d’une  ref- 
fource  précieule  que  doit  donner  la  vente  de  ces  biens  , & 
rétraéler  en  quelque  forte  la  promefle  folemnelle  que  vous 
avez  faite  aux  créanciers  de  l’Etat  & aux  défenfeurs  de  la 
patrie.  Et  à qui  eft  faite  cette  faveur  fi  fn  gulière  ? à des 
hommes  qui , pour  la  plupart , regrettent  l’ancien  tegime, 
qui  les  combioit  de  faveurs  & de  richeffes , dont  les  enrans 
ont  été  armés  par  eux  contre  la  patrie  , qui  détellent  votre 
V gouvernement , pour  qui  l’égalité  eft  un  fupplice  , que  vous 
avez  toujours  trouvés  à la  tête  de  toutes  les  conlpirations 
contre  la  République , & qui  s’y  jetteroient  encore  fi  les 
momens  étolent  propices,  & qu’ils  eunent  iefpoir  de  la 

Je  ne  propofe  pas  d’être  injufte  à leur  égard  , la  jufiice 
eft  un  droit  que  vous  devez  à tous  ; inais  vos  faveurs  n ap- 
partiennent qu’à  ceux  qui  ont  fervi  utilement  l’Etat  ^ & les 
enoagiftes  ne  me  paroiffent  fous  aucun  rapport  inenter 
celte  que  leur  accorde  le  projet  de  la^  commiflîon.  Je  de- 
mande en  conféquence  la  queftion  préalable. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Meflîdor  an  6. 
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